
P. 1CONJONCTURE - 1 ER TRIMESTRE 2026- EMPLOI SALARIÉ

Conjoncture

L'emploi salarié demeure atone

Au 1er trimestre 2026, l’emploi salarié total évolue peu : les effectifs diminuent de 0,2 % sur un trimestre 
en données corrigées des variations saisonnières. Cette quasi-stabilité confirme l’atténuation des pertes 
d’emplois observée depuis le milieu de l’année 2025, sans pour autant marquer encore une reprise durable. 
Dans ce contexte, l’emploi public poursuit son léger redressement sous l’effet des recrutements de contractuels, 
tandis que l’emploi privé reste globalement stable. Les évolutions sont contrastées selon le secteur d’activité, le 
commerce et l’industrie enregistrant de légères hausses. 

EMPLOI SALARIÉ 1 ER TRIMESTRE 2026

Au 1er trimestre 2026, l'emploi salarié total atteint 77  640 
salariés. En données corrigées des variations saisonnières 
(CVS), il recule légèrement de 0,2  % par rapport au trimestre 
précédent. Cette faible variation confirme l’atténuation des 
pertes d’emplois observée depuis le 2e trimestre 2025, après 
la forte baisse enregistrée entre le 1er trimestre 2024 et le 1er 

trimestre 2025. 
En données brutes, les effectifs progressent sous l’effet des 
variations saisonnières du début d’année. Une fois ces effets 
neutralisés, l’emploi se maintient autour du niveau observé 
depuis plusieurs trimestres. 
Entre mars 2025 et mars 2026, l’emploi salarié progresse très 
légèrement de 0,3  %, soit 210 salariés de plus.

L’emploi salarié total entre dans une phase de  
quasi-stabilisation après le choc de 2024

−2 % environ par rapport à l'année précédente​

Sources : Cafat - Isee

Chiffres clés 2025

77 640​

Salariés

Évolution sur un trimestre : 
-0,2 % (cvs)

56 140

Salariés du privé

Évolution stable sur un 
 trimestre 

21 500

Salariés du public

Évolution sur un trimestre :  
+0,5 %

  Fig. 1 - Après la forte contraction de 2024, l'emploi 
salarié se stabilise progressivement

Variation des effectifs salariés chaque trimestre  
(données CVS)

Source : Cafat - Isee
Données disponibles au 30/07/2026
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2021 2022 2023 2024 2025 2026

7 870

Contractuels 
du secteur public

Évolution sur un trimestre :  
+2,1 %

Données disponibles au 30/07/2026
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Cette stabilisation de l’emploi s’inscrit dans un contexte 
conjoncturel légèrement plus favorable. Les indicateurs 
économiques poursuivent leur redressement sans toutefois 
retrouver les niveaux observés avant crise. L’indicateur 
du climat des affaires (ICA), qui reflète l’opinion des chefs 
d’entreprise, progresse de 2,7 points sur un trimestre pour 
atteindre 99,3. Cette évolution prolonge le redressement 
amorcé au 3e trimestre 2024, mais à un rythme moins soutenu 
qu’au cours des trimestres précédents. 

Parallèlement, les créations d’entreprises repartent à la 
hausse : 1  240 sont enregistrées ce trimestre, en hausse de 
11 % (CVS). Les cessations d’entreprises diminuent de 2 % 
(CVS) et s’établissent à 1  090. 

17 liquidations judiciaires sont enregistrées au cours du 
trimestre, contre 52 au trimestre précédent. Cette forte 
diminution doit être interprétée avec prudence compte tenu 
de la faiblesse des volumes et de leur volatilité trimestrielle.

Par grands secteurs d’activités, les évolutions diffèrent. 
Le secteur public poursuit son redressement, porté par la 
progression des effectifs contractuels, tandis que le secteur 
privé reste globalement stable. 

            Fig. 2 - Au 1er trimestre 2026, l'emploi public progresse 
légèrement tandis que l'emploi privé se maintient 

 Évolution comparée des effectifs salariés privés et publics  
(données CVS)

Source : Cafat - Isee
Données disponibles au 30/07/2026

L’emploi public progresse, porté par les contractuels

Au 1er trimestre 2026, le secteur public (voir sources et 
méthodes) compte 21  500 salariés tous statuts confondus, 
soit une progression de 0,5 % par rapport au trimestre 
précédent (CVS). Cette hausse prolonge le redressement 
amorcé au 3e trimestre 2025. Elle est essentiellement 
portée par les contractuels, dont les effectifs augmentent 
de 2,1 % sur un trimestre. À l’inverse, les effectifs permanents 
restent globalement stables : le nombre de fonctionnaires 
territoriaux recule légèrement (-0,1 %, CVS), tandis que celui 
des fonctionnaires d’État diminue (-0,3 %).

Entre mars 2025 et mars 2026, l’emploi public progresse 
de 1 %, soit 240 salariés supplémentaires. Cette hausse est 
principalement portée par les contractuels (+3 % sur un an), 

dont les effectifs restent toutefois inférieurs à leur niveau du 
début de l’année 2024. Les effectifs de fonctionnaires d’État 
diminuent encore légèrement (-1 %, après -3 % en 2025), 
tandis que ceux des fonctionnaires territoriaux restent stables. 

  Fig. 3 - Au cours de la dernière année, les effectifs 
contractuels repartent à la hausse

Effectifs salariés du public au 1er trimestre, par statut

Source : Cafat - Isee
Données disponibles au 30/07/2026

L’emploi privé reste atone

Au 1er trimestre 2026, le secteur privé compte 56  140 salariés. 
Les effectifs restent globalement stables sur un trimestre, 
confirmant la faible dynamique de l’emploi privé depuis le 2e 
trimestre 2025. Dans le même temps, le nombre d’employeurs 
du privé diminue très légèrement de 0,3 % sur un trimestre, 
dans la continuité de la baisse modérée observée en 2025. 
 
Entre mars 2025 et mars 2026, l’emploi salarié privé 
est quasiment stable. Cette évolution contraste avec la 
contraction de 15 % enregistrée entre mars 2024 et mars 
2025.

  Fig. 4 - Au 1er trimestre 2026, l'emploi privé se 
maintient et reste à un niveau faible 

Évolution de l'emploi salarié dans le secteur privé

Source : Cafat - Isee
Données disponibles au 30/07/2026
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  Fig. 5 - Tous les secteurs d'activité sous leur niveau 
de 2023, avec un décrochage marqué de la construction

Évolution comparée des effectifs salariés par  
grands secteurs du privé (données cvs)

Source : Cafat - Isee
Données disponibles au 30/07/2026

La stabilité de l’emploi privé masque des évolutions 
différentes selon les secteurs d’activité. L’emploi progresse 
de 0,9 % (CVS) dans le commerce et de 0,3 % dans l’industrie. 
À l’inverse, les services hors commerce, la construction et 
l’agriculture enregistrent chacun un léger recul (-0,3 %).

Les améliorations sectorielles sont limitées et parfois 
affectées par des effets saisonniers ou de reclassement.

Au 1er trimestre 2026, le secteur du commerce compte 
8 660 salariés, en hausse de 0,9 % par rapport au trimestre 
précédent (CVS). Cette progression prolonge les légères 
hausses observées depuis le 3e trimestre 2025. Elle est 
principalement portée par les activités de commerce de 
détail notamment de carburant et les boucheries, grâce aux 
embauches des entreprises existantes. À l’inverse, les effectifs 
reculent dans les magasins d’habillement et le commerce de 
gros alimentaire.
Sur un an, la hausse atteint 1 % soit 70 salariés de plus.

Le secteur de l’industrie recense 12 000 salariés, soit une 
légère progression de 0,3 % sur un trimestre (CVS), après 
une stabilité fin 2025. Les effectifs salariés supplémentaires 
proviennent surtout des industries alimentaires, en particulier 
des activités de transformation et conservation de poissons 
et crustacés, et de fabrication de plats préparés, ainsi que 
des activités d’installation de structures métalliques et 
réparation de machines et équipements mécaniques. Pour 
la transformation de produits de la mer, les embauches sont 
liées à l’activité saisonnière. Dans l'installation de structures 
métalliques, la hausse est consécutive à un changement 
de code d'activité. À périmètre constant, la progression de 
l’emploi industriel est donc plus limitée. 
Sur un an, le secteur de l’industrie a perdu 1 % de ses effectifs 
soit 160 emplois de moins.

Avec un salarié sur deux, les services hors commerce 
demeurent le premier secteur employeur du privé, avec un 
peu plus de la moitié des effectifs. Au 1er trimestre 2026, ils 
regroupent 29  750 salariés, en léger recul de 0,3 % par rapport 
au trimestre précédent, après +1,0 % au 4e trimestre 2025. 
Entre mars 2025 et mars 2026, le secteur gagne toutefois 190 
postes (+0,6 %). Cette progression est portée en particulier 
par les activités de santé humaine et d’action sociale 
(+7 %), les activités de services administratifs et de soutien 
(+2,9 %), en particulier le travail temporaire et le nettoyage 
de bâtiments, ainsi que les autres activités de services 
(+6,5 %), principalement l’accompagnement des personnes 
en situation de handicap ou en perte d’autonomie. 

Le secteur de la construction totalise 4  190 salariés, en 
diminution de 0,3 % par rapport au trimestre précédent, 
comme fin 2025. 
Sur les douze derniers mois, le secteur a perdu 2 % de ses 
salariés soit 90 emplois, essentiellement dans les activités 
de terrassement et de construction de bâtiments, des 
entreprises de la place. 

Le secteur agricole comptabilise 1  460 salariés, en baisse de 
0,3 % sur un trimestre (CVS), après -1,4 % au 4e trimestre 2025 
et -1,1 % au 3e trimestre. 
Sur un an, l’emploi diminue de 1,7 % soit une trentaine d’emplois 
de moins, essentiellement dans les activités de pêche en mer 
et culture de fruits.
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  Fig. 6 - Part des secteurs d'activité dans l'emploi 
privé au 1er trimestre 2026
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Source : Cafat - Isee
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* Les indicateurs présentés dans ce tableau sont très soumis à des variations saisonnières, c’est pourquoi les évolutions trimestrielles sont présentées corrigées des variations saison-
nières (CVS)
(a) Hors militaires, stagiaires et régimes d’aide à l’emploi
(b) NAF rev2 
(c) Les effectifs de KNS SAS, qui était immatriculée au RIDET dans le secteur de la construction, sont ici réaffectés au secteur de l’industrie manufacturière
(d) Cette catégorie regroupe les salariés dont l’entreprise est hors-territoire et ne possède pas de RIDET sur le territoire  
(e) Hors Armées

Niveau en fin de 
trimestre 

(Données brutes)

Évolution par 
rapport au trimestre 

précédent  
Données CVS* (%)

Évolution (nb)

2024-2025 2025-2026

Effectifs employeurs privés 9 064 -0,3 -1 277 -67

Emplois salariés du secteur privé (a) 56 139 -0,1 -10 246 -21

Détail par sous-secteurs du privé (b)

Agriculture, sylviculture et pêche 1 463 -0,3 -117 -26

Industrie 12 009 0,3 -3 212 -162

Industries extractives 1 347 -3,5 -151 -190

Industries manufacturières (c) 9 006 0,4 -2 924 16

Production et distribution d'électricité, de gaz, de 
vapeur et d'air conditionné

750 -0,1 -27 -6

Production et distribution d'eau ; assainissement, 
gestion des déchets et dépollution  

906 2,8 -110 18

Construction (c) 4 191 -0,3 -1 462 -87

Commerce 8 656 0,9 -1 695 74

Services 29 749 -0,3 -3 746 185

Transports et entreposage 3 482 0,1 -692 -79

Hébergement et restauration 3 512 -0,8 -841 51

Information et communication 1 059 1,8 -107 -7

Activités financières et d'assurance 2 453 -0,6 -171 -65

Activités immobilières 561 -3,6 -88 -61

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 1 766 0,5 -446 -72

Activités de services administratifs et de soutien 5 606 0,6 -504 156

Administration publique 821 0,4 -74 8

Enseignement 1 947 -5,8 -43 -134

Santé humaine et action sociale 3 589 3,2 -366 235

Arts, spectacles et activités récréatives 663 1,2 -59 36

Autres activités de services 2 531 1,0 -126 154

Services domestiques 1 726 -1,9 -234 -37

Activités extra-territoriales 33 0,0 3 0

Indéterminés (d) /// /// /// ///

Emplois salariés du secteur public 21 501 0,5 -1 306 235

Contractuels 7 873 2,1 -1 191 233

Fonctionnaires territoriaux 10 339 -0,1 -20 21

Fonctionnaires État (e) 3 289 -0,3 -95 -19

  Chiffres clés de l’emploi salarié au 1er trimestre 2026

Unités : % ; nombre 

Démographie d’entreprises du secteur 
marchand

Évolution par rapport au 
trimestre précédent 

Données CVS (%)

Évolution sur un an
(%)

Nombre
(Données brutes)

Créations (cumul du trimestre) 11,1 4,2 1 244

Cessations (cumul du trimestre) -2,2 -6,0 1 089

Entreprises ayant cessé leur activité suite à une 
liquidation judiciaire (cumul du trimestre)

-67,3 -74,6 17

  Chiffres clés des entreprises au 1er trimestre 2026

Source : IEOM Unités : % ; nombre  ; point

Moral des entreprises
Évolution par rapport au 

trimestre précédent 
(Point)

Évolution sur un an
(Point)

Nombre
(Données brutes)

Indicateur du climat des affaires* 2,7 16,9 99,3

Sources : Cafat - Isee - Données disponibles au 30/07/2026

*Évolution par rapport au trimestre précédent : données brutes

Sources : Cafat - Isee - Données disponibles au 30/07/2026
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Rendez-vous sur www.isee.nc

Sources et méthodes

Emploi salarié
Les statistiques concernant l’emploi salarié sont établies sur la base des déclarations faites par les 
employeurs auprès de la Cafat, pour la couverture sociale de leurs salariés. 
Elles portent sur le nombre de salariés ayant un contrat en cours au dernier jour du trimestre, quelle 
que soit la durée de ce contrat ou le temps de travail (temps plein pendant une durée limitée, temps partiel 
pendant tout le trimestre, …). Ces résultats ne renseignent donc pas sur la durée de travail, par opposition à 
des statistiques en équivalent temps plein. 
Les stagiaires, élèves de l’enseignement technique, bénéficiaires d’une mesure d’aide à l’emploi, stagiaires en 
formation, PPIC, apprentis, intermittents, VCAT … sont exclus du décompte.

Traitement 
Les données déclarées auprès de la Cafat sont rapprochées par l’Isee de celles du Ridet, pour répartir les 
employeurs par secteur privé ou public. 
Les salariés du privé sont ventilés selon l’activité principale de l’entreprise employeuse codifiée selon la 
nomenclature NAF rev.2.
NB : Les salariés employés par des entreprises dont le siège est situé hors-territoire de la Nouvelle-
Calédonie et qui n’ont pas de Ridet local sont comptabilisés et affiliés à la catégorie « Indéterminée » pour 
le secteur d’activité.
Les salariés du public sont ventilés par statut (fonctionnaire Etat, fonctionnaire Nouvelle-Calédonie, 
contractuel). 
Lorsqu’un salarié détient plusieurs contrats actifs au dernier jour du trimestre, il est réparti entre ses 
employeurs au prorata du nombre de contrats, de manière à ne compter chaque personne qu’une seule fois 
dans l’effectif total.

Disponibilité des données 
Les statistiques sont révisées à chaque nouvelle mise à jour, sur une période de 5 années glissante, pour 
tenir compte des déclarations tardives ou des contrôles enregistrés par la Cafat. Elles sont disponibles au 
cours du 5ème mois après la fin du trimestre, pour disposer de résultats relativement stables. Toutefois, 
pour le secteur privé, des données provisoires peuvent être calculées à la fin du 2ème mois après la fin du 
trimestre.
La diffusion des statistiques concernant le secteur public a été suspendue pendant plusieurs trimestres, du 
fait de données sources incomplètes. Ce problème est désormais presque entièrement résorbé et le cas 
échéant les données manquantes représentent au plus 0,6 % de l’emploi public total.  Aussi l’Isee fait le choix 
de reprendre la diffusion de ces résultats, avec les précautions de délais rappelée ci-avant.


